
Des services de qualité sur le VIH/sida ont été 
développés en partenariat avec des prestataires 
appartenant aux communautés environnantes, 
notamment des programmes relatifs au CDV, à la 
prise en charge et au soutien, au traitement et à la 
prévention de la transmission de la mère à l’enfant. 
Plus de 4 500 travailleurs et leurs familles ont bénéfi cié 
de programmes sur les lieux de travail mis en œuvre 
avec l’assistance technique du projet. 

L’évaluation menée par le projet SHARE à la fi n 
de l’année 2006 révèle des changements de 
comportement, comme le démontrent plusieurs 
indicateurs : le nombre de travailleurs témoignant 
d’une attitude positive à l’égard de l’utilisation de 
préservatifs a augmenté de plus de 20 pour cent, 
et celui des travailleurs qui adoptent  une attitude 
positive envers leurs collègues porteurs du VIH a 
augmenté de 13,3 pour cent.

En prévision de la clôture du projet SHARE, l’OIT a pris 
les mesures nécessaires pour assurer la pérennité des 
interventions sur les lieux de travail. Dix membres 
de trois ONG ont été formés aux méthodes de 
communication pour le changement de comportement 
et aux questions relatives au VIH/sida sur les lieux de 

La riposte au VIH/sida dans le monde du travail a 
enregistré des avancées majeures au Bénin. Le pays 
a adopté une déclaration nationale tripartite de 
lutte contre le VIH/sida en 2004.  Le gouvernement 
a consacré un chapitre aux lieux de travail dans sa 
nouvelle loi sur la prévention, la prise en charge et 
le contrôle du VIH/sida de 2006. De plus,  le Bénin a 
adopté un objectif général sur le monde du travail 
dans son nouveau cadre stratégique national pour le 
VIH/sida (2007 - 2011). Ces instruments font du Bénin 
un des pays intégrant le mieux  la dimension VIH/sida 
sur les lieux du travail dans son cadre politique et 
juridique.

Le projet SHARE (Réponses stratégiques au VIH/sida en 
entreprises) de l’Organisation internationale du Travail 
(OIT) au Bénin a joué un rôle important afi n d’appuyer 
les eff orts du gouvernement et des organisations 
d’employeurs et de travailleurs dans le processus de 
formulation et d’adoption de ces instruments clés.

Le projet SHARE a été lancé au Bénin en février 
2004 puis prolongé jusqu’en juin 2007. Il a permis la 
formation de 60 inspecteurs du travail et agents de 
la Caisse nationale de sécurité sociale, ainsi que de 
14 juges, de plusieurs membres du Conseil National 
du Patronat du Bénin et du Conseil des Investisseurs 
Privés du Bénin, et divers offi  ciels des fédérations de 
syndicats. 

Aujourd’hui, plus de 200 acteurs nationaux 
connaissent bien le Recueil de directives pratiques 
du BIT sur le VIH/sida et le monde du travail et la 
législation nationale sur le VIH sur les lieux de travail, 
et sont ainsi mieux armés pour fournir des conseils 
techniques sur la façon d’aborder le VIH dans le 
monde du travail.

Neuf entreprises de divers secteurs (construction, 
énergie, production de ciment et d’huile de palme) 
ainsi qu’un groupe d’artisans de l’économie informelle 
(Centre de Promotion de l’Artisanat de Cotonou) 
disposent désormais d’une politique sur le VIH/sida 
basée sur le Recueil de directives pratiques du BIT.

Création d’un cadre 
stratégique et juridique 
national au Bénin

Banderole créée par une cimenterie partenaire du projet de l’OIT



Antoine Bocco, un travailleur du Complexe Oléagineux 
d’Agonvy (CODA), explique comment ce jeu l’a aidé 
à parler du VIH avec ses enfants. « J’ai ramené de 
l’usine un jeu de cartes conçu pour apprendre à mieux 
connaître le VIH/sida et les IST et je l’ai posé sur la table 
de la cuisine. Mes enfants ont commencé à jouer avec et 
cela m’a permis de leur parler du VIH et des questions de 
sexualité. En tant que parent bénéfi ciant d’informations 
sur le VIH sur mon lieu de travail, j’essayais de trouver 
le bon moment pour aider ma famille à bénéfi cier 
de ce que j’ai appris, et le jeu de cartes m’en a donné 
l’occasion. »

A la suite du projet SHARE, l’OIT continue d’appuyer 
le Bénin dans ses eff orts. C’est ainsi qu’un projet à 
trois composantes est mis en œuvre depuis février 
2008. La première composante vise la prévention et 
l’atténuation de l’impact du VIH/sida sur les coopératives 
et les micro et petites entreprises du secteur informel 
grâce au fi nancement de l’Agence Suédoise pour 
le Développement International (Sida). La seconde 
composante vise à l’élaboration et la mise en œuvre 
d’une politique et d’un plan d’action de lutte contre 
le VIH/Sida au Ministère des Mines, de l’Energie et de 
l’Eau et à la Société Nationale des Eaux du Bénin. Cette 
composante est exécutée en partenariat avec PSI-
Bénin avec le fi nancement de l’agence allemande de 
coopération (Kfw). Enfi n, en troisième composante, l’OIT 
apporte un appui technique  aux pouvoirs publics, aux 
organisations d’employeurs et aux centrales syndicales 
dans leurs actions sur le VIH/sida.

travail. Ces membres proposeront une assistance aux 
lieux de travail partenaires de SHARE et à d’autres 
entreprises à l’avenir.

Toucher la population au-delà du lieu de 
travail

Une fois les programmes et les politiques sur le 
VIH/sida dans les lieux de travail mis en oeuvre 
dans les entreprises partenaires, l’étape suivante 
consistait à étendre l’action du programme au sein 
de la communauté. Beaucoup d’entreprises ont ainsi 
organisé des sessions de sensibilisation avec des 
vendeurs du secteur informel travaillant à proximité.

Dans la même veine, le projet SHARE au Bénin a créé 
un jeu de cartes utilisé par les pairs-éducateurs pour 
stimuler des conversations sur les questions liées au 
VIH/sida. Ce jeu a été distribué aux 4 700 travailleurs 
concernés par le projet. 

Pour plus d’information n’hésitez pas à 
contacter le coordonnateur national du projet 
au Bénin : 

Dr. Moucharafou IDOHOU
imoucharaf@yahoo.fr
Téléphone: +229 90 04 43 73

Une session de partage d’information organisée par la cimenterie SCB/ 
LAFARGE pour les vendeurs de l’économie informelle aux environs du 
complexe d’Onigbolo (125 km à l’est de Cotonou)


